
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE11246

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 11246

Texte de la question

M. Leonce Deprez appelle l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur la situation de nombreuses communes rurales affectees par la fermeture hebdomadaire des boulangeries et
depots de pain. Si, conformement au code du travail, une fermeture hebdomadaire s'impose, accompagnee de
l'interdiction de la livraison et du colportage, elle constitue une gene, notamment pour les personnes agees qui
representent une importante fraction des communes rurales. Il lui demande s'il ne lui semble pas opportun, pour
repondre notamment aux voeux des maires, d'assouplir la reglementation a cet egard, permettant le
fonctionnement de depots de pain, le matin, disposition qui serait de nature a maintenir la qualite de la vie dans
les petites communes rurales, qualite de vie qui s'accompagne d'une certaine activite commerciale.

Texte de la réponse

La reglementation relative au repos hebdomadaire des salaries prevoit, pour les etablissements procedant a « la
fabrication de produits alimentaires destines a la consommation immediate » une derogation de droit au principe
selon lequel ce repos doit etre accorde le dimanche (article L. 221-9 du code du travail). Ainsi, les boulangeries
peuvent-elles organiser de plein droit le repos hebdomadaire de leurs salaries par roulement. Aucune disposition
legale n'impose aux etablissements vendant au detail des produits de boulangerie, la fermeture d'un jour par
semaine. Seuls les partenaires sociaux de cette profession peuvent, en vertu de l'article L. 221-17 du code du
travail, prevoir, par accord, dans un departement, une obligation de fermeture afin d'harmoniser les conditions
de concurrence entre les differents etablissements exercant la meme activite. Ces accords, signes par les
syndicats representatifs de salaries et d'employeurs du departement peuvent, lorsqu'ils rassemblent
l'assentiment de la majorite des professionnels concernes, etre enterines par un arrete prefectoral. A la
demande de la plus grande majorite des boulangers du departement du Pas-de-Calais, un tel arrete en date du
24 avril 1992, modifie le 29 juin 1992, est effectivement intervenu. Son champ d'application etant suffisamment
large, il s'applique a l'ensemble des etablissements qui procedent a la vente de pain (boulangeries industrielles,
terminaux de cuisson, depots de pain...). L'article 2 de cet arrete qui n'impose qu'une fermeture hebdomadaire,
un jour au choix de la semaine, devrait permettre l'organisation d'un « tour de garde » des boulangeries et
depots de pain du departement, propre a repondre aux besoins quotidiens de la population. Neanmoins, si le
maintien de cet arrete etait de nature a perturber gravement l'approvisionnement de la population, il est toujours
possible au prefet d'en envisager le retrait ou la modification, a la demande de la majorite des professionnels
concernes.
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